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909 PRODUCTIONS 
Société par Actions Simplifiée au capital de 8.000 euros 

Siège social : 7/15 rue du Dôme 92100 Boulogne-Billancourt  
RCS NANTERRE 432 861334 

(la « Société ») 

 
 

 
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DECISIONS  

 
DE L’ASSOCIE UNIQUE 

 
DU 28 JUIN 2022 

 
 

(…) 
 
 

QUATRIEME DECISION 
 
L’Associé Unique, après avoir pris connaissance des statuts de la Société, décide, afin de remplir 
l’une des conditions d’adhésion à la SACEM, de modifier l’article 3 des statuts de la Société comme 
suit :  
 

« ARTICLE 3 – OBJET :  
 

La Société a pour objet : 
 
- toutes activités en matière audiovisuelle, télévisuelle, cinématographique, radiophonique, 
multimédias sous toutes ses formes, voie hertzienne, câbles, satellites, réseaux numériques et 
par tout autre moyen technique actuel ou susceptible d’être découvert, et notamment la 
production, la conception, l’exécution de programmes d’émissions et/ou de toutes œuvres 
notamment audiovisuelles  
 
- l’édition musicale, 
 
- l’acquisition, l’exploitation de tous droits ». 
 

Le reste de l’article demeurera inchangé. 

 
 

CINQUIEME DECISION 
 
L’Associé Unique, après avoir pris connaissance des statuts de la Société, décide d’ajouter un article 
27 « actes signé électroniquement – convention de preuve » aux statuts de la Société qui sera rédigé 
comme suit : 
 

« ARTICLE 27 - ACTES SIGNES ELECTRONIQUEMENT - CONVENTION DE PREUVE  
 
En cas de signature électronique de tous documents afférents à la vie sociale de la Société (tels 
que, sans que cette liste soit exhaustive, tous actes afférents aux assemblées générales, les 
procès-verbaux de réunion, les registres des décisions, les procurations, les formulaires de vote 
par correspondance, les éventuelles feuilles de présence auxdites réunions), les 
caractéristiques de la signature électronique utilisée devront être conformes aux 
caractéristiques minimum requises par la loi et les règlements pour chacun des actes 
concernés. A défaut d’exigence légale ou réglementaire spécifique, une solution de signature 
simple (c’est-dire ni avancée, ni qualifiée) pourra être valablement retenue dès lors qu’elle 
consiste en l'usage d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel 
elle s'attache et mis en œuvre par un prestataire de services de confiance au sens de la 
réglementation européenne.  
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En application de l’article 1356 du code civil, il est convenu que tout acte visé dans le 
paragraphe qui précède, signé au moyen d’une signature simple, avancée ou qualifiée sera 
réputé : 
- constituer l’original dudit acte ; 
- constituer une preuve par écrit, au sens des articles 1364 et suivants du code civil, pouvant 
être valablement opposée. » 

   

 
(…) 

 
 
 
 
                                                                   Certifié conforme 
 
 
 

Le Président, 
MEDIAWAN PROD 
Représentée par Madame Justine PLANCHON 
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909 PRODUCTIONS
Société par Actions Simplifiée au capital de 8.000 euros

Siège social : 7/15, rue du Dôme 92100 Boulogne-Billancourt 
RCS Nanterre 432 861 334

STATUTS MIS A JOUR EN VERTU DES DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE EN 
DATE DU 28 JUIN 2022

Certifié conforme à l’original

_______________________ 
Le Président
MEDIAWAN PROD Représentée 
par Justine Planchon
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ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé : 7/15, rue du Dôme 92100 Boulogne-Billancourt.

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département limitrophe par 
décision du Président, et en tout autre lieu par décision ordinaire des Associés.

-     L'édition musicale
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14.2 – LE CONSEIL DE SURVEILLANCE DE LA SOCIETE

Le Conseil de Surveillance est composé de trois (3) membres, personnes physiques ou personnes 
morales (s’il s’agit d’une personne morale, celle-ci devra désigner un représentant permanent personne 
physique, étant précisé qu’à défaut il s’agira de son représentant légal), nommés et révoqués par 
décision collective des associés prise à la majorité simple et sous réserve que les conditions de quorum 
soient satisfaites.
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Le Conseil de Surveillance se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, sur convocation du 
président du Conseil de Surveillance ou sur l’initiative conjointe de deux (2) membres du Conseil de 
Surveillance. Il statue à la majorité de ses membres présents ou représentés.

ARTICLE 15 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LE PRESIDENT OU SES DIRIGEANTS

15.1 Associé unique. Les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la 
Société et son dirigeant associé unique, ou entre la Société et son associé unique, ou s'il s'agit d'une 
société associée, la société la contrôlant au sens de L233-3 du Code de commerce, sont 
mentionnées au registre des décisions de l'associé unique.

Toutefois, si l'associé unique n'est pas dirigeant, les conventions conclues entre la Société et le 
Président ou le directeur général délégué, s'il en a été nommé, sont soumises à son approbation.

15.2 Pluralité d'associés. En cas de pluralité d'associés, toute convention intervenant directement 
ou par personne interposée entre la société et son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses 
associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société 
associée, la société la contrôlant au sens de l'article L.233-3 du Code de commerce doit être 
communiquée par le Président aux commissaires aux comptes dans le délai d'un (1) mois à compter 
de la conclusion de ladite convention.

Les commissaires aux comptes, s'il en existe, ou le Président présentent aux associés un rapport sur 
ces conventions. Les associés statuent chaque année sur ce rapport aux conditions des décisions 
ordinaires, l'associé intéressé participant au vote.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les 
conséquences dommageables pour la société.

15.3 Les interdictions prévues à l'article L.225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les 
conditions déterminées par cet article, au Président et aux dirigeants de la société.
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ARTICLE 27 - ACTES SIGNES ELECTRONIQUEMENT - CONVENTION DE PREUVE 

En cas de signature électronique de tous documents afférents à la vie sociale de la Société (tels 
que, sans que cette liste soit exhaustive, tous actes afférents aux assemblées générales, les 
procès-verbaux de réunion, les registres des décisions, les procurations, les formulaires de vote 
par correspondance, les éventuelles feuilles de présence auxdites réunions), les caractéristiques 
de la signature électronique utilisée devront être conformes aux caractéristiques minimum 
requises par la loi et les règlements pour chacun des actes concernés. A défaut d’exigence légale 
ou réglementaire spécifique, une solution de signature simple (c’est-dire ni avancée, ni qualifiée) 
pourra être valablement retenue dès lors qu’elle consiste en l'usage d'un procédé fiable 
d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle s'attache et mis en œuvre par un 
prestataire de services de confiance au sens de la réglementation européenne.  

En application de l’article 1356 du code civil, il est convenu que tout acte visé dans le paragraphe 
qui précède, signé au moyen d’une signature simple, avancée ou qualifiée sera réputé : 

- constituer l’original dudit acte ;
- constituer une preuve par écrit, au sens des articles 1364 et suivants du code civil,

pouvant être valablement opposée.
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